
LOIS 
LOI no 2019-486 du 22 mai 2019  

relative à la croissance et la transformation des entreprises (1) 

NOR : ECOT1810669L 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 

L’Assemblée nationale a adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel no 2019-781 DC du 16 mai 2019 ; 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

CHAPITRE Ier 

DES ENTREPRISES LIBÉRÉES 

Section 1 

Création facilitée et à moindre coût 

Article 1er 

I. – Le code de commerce est ainsi modifié : 
1o L’article L. 123-9-1 est abrogé ; 

2o Le chapitre III du titre II du livre Ier est complété par une section 4 ainsi rédigée : 

« Section 4 

« Des formalités administratives des entreprises 

« Art. L. 123-32. – La présente section est applicable aux relations entre, d’une part, les entreprises et, d’autre 
part, les administrations de l’Etat, les établissements publics de l’Etat à caractère administratif, les collectivités 
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics à caractère administratif, les personnes privées 
chargées d’un service public administratif, les organismes gérant des régimes de protection sociale relevant du 
code de la sécurité sociale et du code rural et de la pêche maritime ou mentionnés aux articles L. 3141-32 et 
L. 5427-1 du code du travail et les organismes chargés de la tenue d’un registre de publicité légale, y compris les 
greffes. 

« Toutefois, elle n’est pas applicable aux relations entre les entreprises et les ordres professionnels, sauf quand il 
est fait application du troisième alinéa de l’article L. 123-33 du présent code. 

« Art. L. 123-33. – A l’exception des procédures et formalités nécessaires à l’accès aux activités réglementées 
et à l’exercice de celles-ci, toute entreprise se conforme à l’obligation de déclarer sa création, la modification de sa 
situation ou la cessation de ses activités auprès d’une administration, d’une personne ou d’un organisme 
mentionnés à l’article L. 123-32 par le dépôt d’un seul dossier comportant les déclarations qu’elle est tenue 
d’effectuer. 

« Ce dossier est déposé par voie électronique auprès d’un organisme unique désigné à cet effet. Ce dépôt vaut 
déclaration auprès du destinataire dès lors que le dossier est régulier et complet à l’égard de celui-ci. 

« Tout prestataire de services entrant dans le champ d’application de la directive 2006/123/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur peut accomplir par voie 
électronique l’ensemble des procédures et formalités nécessaires à l’accès à son activité et à l’exercice de celle-ci 
auprès de l’organisme unique mentionné au deuxième alinéa du présent article. 

« Un décret en Conseil d’Etat désigne l’organisme unique mentionné au même deuxième alinéa, définit les 
conditions de dépôt du dossier ainsi que les modalités d’accompagnement et d’assistance des entreprises par les 
organismes consulaires et par l’organisme unique, précise les modalités de vérification du dossier et décrit les 
conditions de transmission des informations collectées par cet organisme unique aux administrations, aux 
personnes ou aux organismes mentionnés à l’article L. 123-32 ainsi que les conditions d’application du troisième 
alinéa du présent article. Il précise également les conditions dans lesquelles l’usager créant son entreprise par 
l’intermédiaire de l’organisme unique peut se voir proposer de façon facultative des outils permettant de le 
renseigner sur les détails et les enjeux de la vie d’une entreprise. 

« Art. L. 123-34. – Dans ses relations avec les administrations, personnes ou organismes mentionnés à l’article 
L. 123-32, une entreprise ne peut être tenue d’indiquer un numéro d’identification autre que le numéro unique 
attribué dans des conditions fixées par décret. Un identifiant spécifique peut être utilisé à titre complémentaire, 
notamment pour certaines activités soumises à déclaration ou autorisation préalables, dans des conditions fixées par 
décret. 
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« L’entreprise ne peut être tenue de mentionner un autre numéro dans ses papiers d’affaires tels que factures, 
notes de commandes, tarifs, documents publicitaires, correspondances et récépissés concernant ses activités. 

« Art. L. 123-35. – Lorsqu’ils sont transmis par voie électronique, les documents comptables sont déposés 
selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat. » ; 

3o L’article L. 711-3 est ainsi modifié : 
a) Le 1o est abrogé ; 
b) Au huitième alinéa, la référence : « 1o » est remplacée par la référence : « 2o » ; 

c) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
« Dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, les chambres de commerce et d’industrie territoriales 

et départementales d’Ile-de-France reçoivent de l’organisme unique mentionné au deuxième alinéa de l’article 
L. 123-33 du présent code les informations nécessaires à l’exercice de leurs missions, permettant notamment 
d’identifier les entreprises de leur circonscription et d’entrer en contact avec celles-ci. Les chambres de commerce 
et d’industrie territoriales et départementales d’Ile-de-France peuvent communiquer à tout intéressé, à titre gratuit 
ou onéreux, des listes d’entreprises d’un même type ou d’un même secteur d’activité. Toutefois, elles ne peuvent 
communiquer des relevés individuels d’informations portant sur ces entreprises et fournies par l’organisme unique 
mentionné au même deuxième alinéa. » 

II. – Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 
1o Au 1o du I de l’article L. 16-0 BA, les mots : « un centre de formalité des entreprises ou au greffe du tribunal 

de commerce » sont remplacés par les mots : « l’organisme mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 123-33 du 
code de commerce » ; 

2o L’article L. 169 est ainsi modifié : 
a) A la seconde phrase du deuxième alinéa, les mots : « un centre de formalités des entreprises ou au greffe du 

tribunal de commerce » sont remplacés par les mots : « l’organisme mentionné au deuxième alinéa de l’article 
L. 123-33 du code de commerce » ; 

b) A la première phrase du troisième alinéa, après les mots : « deuxième alinéa », sont insérés les mots : « du 
présent article » ; 

3o A la seconde phrase du deuxième alinéa des articles L. 174 et L. 176, les mots : « un centre de formalités des 
entreprises ou au greffe du tribunal de commerce » sont remplacés par les mots : « l’organisme mentionné au 
deuxième alinéa de l’article L. 123-33 du code de commerce ». 

III. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

1o L’article L. 214-6-2 est ainsi modifié : 
a) Au I, les mots : « s’immatriculer dans les conditions prévues à l’article L. 311-2-1 et de se conformer » sont 

remplacés par les mots : « se conformer à l’obligation de déclaration mentionnée au premier alinéa de l’article 
L. 123-33 du code de commerce et » et, à la fin, sont ajoutés les mots : « du présent code » ; 

b) Au premier alinéa du III, les mots : « l’immatriculation prévue au premier alinéa du présent article » sont 
remplacés par les mots : « l’obligation mentionnée au I du présent article » ; 

2o L’avant-dernier alinéa de l’article L. 214-8-1 est ainsi modifié : 
a) Les mots : « le numéro d’immatriculation prévu au I de l’article L. 214-6-2 et à l’article L. 214-6-3 » sont 

remplacés par les mots : « le numéro d’identification mentionné à l’article L. 123-34 du code de commerce » ; 
b) Après la référence : « L. 214-6-2 », sont insérés les mots : « du présent code » ; 
3o A la fin du 1 du 1o de l’article L. 215-10, les mots : « à l’immatriculation prévue aux articles L. 214-6-2 et 

L. 214-6-3 » sont remplacés par les mots : « aux formalités de déclaration prévues à l’article L. 214-6-2 et 
d’immatriculation prévues à l’article L. 214-6-3 » ; 

4o L’article L. 311-2 est ainsi modifié : 
a) A la deuxième phrase du quatrième alinéa, les mots : « les centres de formalités des entreprises des chambres 

d’agriculture » sont remplacés par les mots : « l’organisme unique mentionné au deuxième alinéa de l’article 
L. 123-33 du code de commerce » ; 

b) L’avant-dernière phrase du même quatrième alinéa est supprimée ; 
c) Au septième alinéa, les mots : « du centre de formalités des entreprises » sont supprimés ; 
5o L’article L. 311-2-1 est abrogé ; 
6o A la seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 311-3, les mots : « au centre de formalités des entreprises 

de » sont remplacés par le mot : « à » ; 
7o Au premier alinéa de l’article L. 331-5, les mots : « dans les centres de formalités des entreprises tenus par les 

chambres d’agriculture, » sont supprimés ; 

8o Le 2o de l’article L. 511-4 est ainsi rédigé : 
« 2o Assure une mission d’appui, d’accompagnement et de conseil auprès des personnes exerçant des activités 

agricoles ; ». 
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IV. – Le titre II du livre VI du code de la sécurité intérieure est ainsi modifié : 

1o L’article L. 622-1 est ainsi modifié : 

a) A la fin du 1o, les mots : « immatriculées auprès de l’organisme mentionné par le deuxième alinéa de l’article 2 
de la loi no 94-126 du 11 février 1994 relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle » sont remplacés par les 
mots : « ayant satisfait à l’obligation de déclarer la création de leur activité mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 123-33 du code de commerce » ; 

b) Au 2o, les mots : « non immatriculées auprès de l’organisme mentionné par le deuxième alinéa de l’article 2 de 
la loi no 94-126 du 11 février 1994 précitée, » sont supprimés ; 

2o L’article L. 624-1 est ainsi modifié : 

a) A la fin du 1o, les mots : « être immatriculé auprès de l’organisme mentionné au deuxième alinéa de l’article 2 
de la loi no 94-126 du 11 février 1994 relative à l’initiative ou à l’entreprise individuelle » sont remplacés par les 
mots : « avoir satisfait à l’obligation de déclarer la création de son activité mentionnée au premier alinéa de l’article 
L. 123-33 du code de commerce » ; 

b) Aux 1o et 2o, après la référence : « L. 621-1 », sont insérés les mots : « du présent code ». 

V. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1o Après le mot : « à », la fin de la troisième phrase du cinquième alinéa de l’article L. 381-1 est ainsi rédigée : 
« la déclaration de la cessation d’activité auprès de l’organisme unique mentionné au deuxième alinéa de l’article 
L. 123-33 du code de commerce ou à la radiation prévue à l’article L. 613-4 du présent code. » ; 

2o Au 1o de l’article L. 613-4, la référence : « 2 de la loi no 94-126 du 11 février 1994 relative à l’initiative et à 
l’entreprise individuelle » est remplacée par la référence : « L. 123-33 du code de commerce » ; 

3o L’article L. 613-6 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « auprès », la fin du premier alinéa est ainsi rédigée : « de l’organisme unique mentionné au 
deuxième alinéa de l’article L. 123-33 du code de commerce. » ; 

b) Au deuxième alinéa, après la référence : « L. 613-7 », sont insérés les mots : « du présent code ». 
VI. – Le titre Ier de la loi no 94-126 du 11 février 1994 relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle est 

abrogé. 
VII. – L’article 19-1 de la loi no 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du 

commerce et de l’artisanat est abrogé. 
VIII. – Le présent article entre en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d’Etat, et au plus tard 

le 1er janvier 2023. Ce décret définit les modalités transitoires mises en œuvre à compter de la mise en place de 
l’organisme prévu au deuxième alinéa de l’article L. 123-33 du code de commerce, qui intervient au plus tard 
le 1er janvier 2021. 

Article 2 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé, à des fins de 
simplification des démarches des entreprises, de réduction des coûts et des délais de traitement, notamment 
administratifs, et d’amélioration de l’accès aux informations relatives à la vie des entreprises, à prendre par voie 
d’ordonnance, dans un délai de vingt-quatre mois à compter de la publication de la présente loi, les dispositions 
relevant du domaine de la loi permettant : 

1o De créer un registre général dématérialisé des entreprises précisant la nature de leur activité, notamment 
artisanale ou agricole, et ayant pour objet le recueil, la conservation et la diffusion des informations concernant ces 
entreprises et de déterminer le régime juridique applicable à ce registre. Celui-ci se substitue aux répertoires et 
registres d’entreprises existants, à l’exception du répertoire national des entreprises et de leurs établissements tenu 
par l’Institut national de la statistique et des études économiques et des registres tenus par les greffiers des 
tribunaux de commerce et les greffes des tribunaux d’instance dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle ou des tribunaux de première instance statuant en matière commerciale dans les collectivités relevant 
de l’article 74 de la Constitution. Les chambres consulaires disposent d’un accès permanent et gratuit aux 
informations contenues dans ce registre ; 

2o De simplifier les obligations déclaratives des personnes immatriculées dans les registres et répertoires 
existants et les modalités de contrôle des informations déclarées ; 

3o D’apporter les modifications, clarifications et mises en cohérence liées aux mesures prises aux 1o et 2o ; 
4o De rendre applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna, avec les 

adaptations nécessaires, les dispositions du code de commerce, du code de la propriété intellectuelle et, le cas 
échéant, d’autres codes et lois, dans leur rédaction résultant des ordonnances prises en vertu des 1o à 3o, pour celles 
qui relèvent de la compétence de l’Etat dans ces collectivités, et de procéder aux adaptations nécessaires de ces 
dispositions en ce qui concerne les départements de la Moselle, du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Mayotte ainsi que 
les collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 
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b) Au troisième alinéa du III, après la référence : « 1o », est insérée la référence : « du I » ; 
c) A la première phrase du quatrième alinéa du même III, après la référence : « 1o », est insérée la référence : 

« du I », les mots : « au dépôt de » sont remplacés par le mot : « à » et le mot : « visée » est remplacé par le mot : 
« mentionnée » ; 

15o Le second alinéa de l’article L. 526-19 est ainsi rédigé : 

« La formalité de déclaration mentionnée à l’article L. 526-7 est gratuite lorsque la déclaration est effectuée 
simultanément à la demande d’immatriculation au registre de publicité légale. » ; 

16o A la seconde phrase du troisième alinéa de l’article L. 621-2, les mots : « aux règles prévues au deuxième 
alinéa de l’article L. 526-6 ou » sont supprimés ; 

17o Le 1o du II de l’article L. 653-3 est abrogé ; 
18o Au premier alinéa de l’article L. 670-1-1, les mots : « déposé une déclaration de constitution de » sont 

remplacés par les mots : « constitué un ». 

Article 8 

Les IV et V de l’article L. 121-4 du code de commerce sont ainsi rédigés : 

« IV. – Le chef d’entreprise est tenu de déclarer l’activité professionnelle régulière de son conjoint dans 
l’entreprise et le statut choisi par ce dernier auprès des organismes habilités à enregistrer l’immatriculation de 
l’entreprise. Seul le conjoint collaborateur fait l’objet d’une mention dans les registres de publicité légale à 
caractère professionnel. 

« A défaut de déclaration d’activité professionnelle, le conjoint ayant exercé une activité professionnelle de 
manière régulière dans l’entreprise est réputé l’avoir fait sous le statut de conjoint salarié. 

« A défaut de déclaration du statut choisi, le chef d’entreprise est réputé avoir déclaré que ce statut est celui de 
conjoint salarié. 

« V. – La définition du conjoint collaborateur, les modalités des déclarations prévues au présent article et les 
autres conditions d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat. » 

Article 9 

Le livre III du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

1o Avant le dernier alinéa de l’article L. 321-5, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Le chef d’exploitation ou d’entreprise agricole est tenu de déclarer l’activité professionnelle régulière de son 
conjoint au sein de l’exploitation ou de l’entreprise agricole et le statut choisi par ce dernier auprès des organismes 
habilités à enregistrer l’immatriculation de l’exploitation ou de l’entreprise agricole. 

« A défaut de déclaration d’activité professionnelle, le conjoint ayant exercé une activité professionnelle de 
manière régulière au sein de l’exploitation ou de l’entreprise agricole est réputé l’avoir fait sous le statut de salarié 
de l’exploitation ou de l’entreprise agricole. 

« A défaut de déclaration du statut choisi, le chef d’exploitation ou d’entreprise agricole est réputé avoir déclaré 
que ce statut est celui de salarié de l’exploitation ou de l’entreprise agricole. 

« Les modalités des déclarations prévues au présent article sont déterminées par décret. » ; 

2o Avant l’avant-dernier alinéa de l’article L. 374-5, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« “Le chef d’exploitation ou d’entreprise agricole est tenu de déclarer l’activité professionnelle régulière de son 
conjoint au sein de l’exploitation ou de l’entreprise agricole et le statut choisi par ce dernier auprès des organismes 
habilités à enregistrer l’immatriculation de l’exploitation ou de l’entreprise agricole. 

« “A défaut de déclaration d’activité professionnelle, le conjoint ayant exercé une activité professionnelle de 
manière régulière au sein de l’exploitation ou de l’entreprise agricole est réputé l’avoir fait sous le statut de salarié 
de l’exploitation ou de l’entreprise agricole. 

« “A défaut de déclaration du statut choisi, le chef d’exploitation ou d’entreprise agricole est réputé avoir déclaré 
son conjoint en tant que salarié de l’exploitation ou de l’entreprise agricole.ˮ » 

Article 10 

Le premier alinéa de l’article L. 129-1 du code de commerce est ainsi modifié : 

1o A la première phrase, après le mot : « rémunération », sont insérés les mots : « ou à titre bénévole » ; 
2o Au début de la dernière phrase, sont ajoutés les mots : « Si une rémunération est versée, ». 
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